
DÉBATS DES COMMUNES

ministre jugera peut-être bon de recommander au maire
Drapeau de demander une aide financière à la ville de New
York?

Des voix: Oh, oh!

* * *

LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LA LUTTE CONTRE LE CHÔMAGE-LES MESURES ENVISAGÉES

M. Arnold Peters (Timiskarning): Monsieur l'Orateur,
ma question s'adresse au ministre des Finances. Je me
reporte à la page 2 du Livre blanc, qui énonce la politique
du gouvernement dans sa lutte contre l'inflation, où il est
dit que le taux de chômage ira en s'accroissant si aucune
mesure ferme n'est prise.

• (1430)

Ce matin, un des augures préférés du gouvernement, la
Banque Toronto Dominion, prédisait que le programme
anti-inflationniste ralentirait de façon notable la crois-
sance économique et accroîtrait le chômage. Comme les
économistes sont quasi unanimes à prétendre que le chô-
mage pose un problème grave et inquiétant, le gouverne-
ment songe-t-il à prendre les mesures nécessaires pour
réduire le taux de chômage?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre des Finances):
Monsieur l'Orateur, le gouvernement reconnaît qu'il ne
faut pas le prendre à la légère; il faudra s'en préoccuper
tout l'hiver; il reconnaît, en particulier, la difficulté qui se
pose du point de vue canadien parce que le chômage
s'étend surtout aux industries qui dépendent de nos expor-
tations. Mon collègue, le ministre d'Etat chargé des Affai-
res urbaines et du logement annoncera sous peu un pro-
gramme visant ce secteur de l'économie. Dans d'autres
secteurs, surtout celui des exportations, nous reconnais-
sons que de réelles difficultés se posent.

M. Peters: Puisque le gouvernement cherche actuelle-
ment à se libérer lui-même et à libérer la Commission
d'assurance-chômage de la charge que représente l'assu-
rance-chômage, quelles mesures précises prendra-t-il en
vue de fournir de l'emploi, compte tenu des restrictions
nouvellement imposées à toutes les dépenses du
gouvernement?

M. l'Orateur: A l'ordre. Comme le député a maintes fois
demandé au ministre de lui indiquer des mesures précises,
sans doute se rend-il compte maintenant que sa question
au sujet de l'ensemble du programme de lutte contre le
chômage a une portée très générale. Peut-être pourrait-il
se montrer plus précis.

M. Peters: Monsieur l'Orateur, je suis particulièrement
soucieux de découvrir si le gouvernement entend pousser
certains de ses programmes générateurs d'emplois dans
des régions comme la mienne où le taux de chômage est de
10 p. 100. Je suis également soucieux de découvrir s'il
entend intensifier ses programmes de travaux d'hiver,
d'initiatives locales et certains autres dans le cadre de sa
politique de création temporaire d'emploi.

M. Macdonald (Rosedale): Monsieur l'Orateur, je n'en-
tends pas pour le moment annoncer de programme de cette
nature.

Questions orales
LA RÉDUCTION DES CRÉDITS FÉDÉRAUX AFFECTÉS À LA

RÉGION DE L'ATLANTIQUE-LES MESURES COMPENSATOIRES
ENVISAGÉES

M. David MacDonald (Egmont): Monsieur l'Orateur,
ma question fait suite à la première question. Il s'agit de la
hausse probable du chômage et des difficultés chroniques
et saisonnières propres aux régions comme celle de l'At-
lantique, compte tenu des réductions probables des dépen-
ses du gouvernement fédéral. Le ministre annoncera-t-il la
création d'un programme spécial ou confiera-t-il au minis-
tre de l'Expansion économique régionale le soin de veiller
à ce que d'éventuelles coupures des dépenses fédérales ne
créent pas davantage de chômage et que l'on mette plutôt
sur pied un programme qui remédie aux difficultés que
connaissent les régions victimes de disparités socio-écono-
miques?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre des Finances):
Monsieur l'Orateur, quand les collègues du député récla-
ment des réductions des dépenses gouvernementales glo-
bales, nous songeons tous aux difficultés qu'engendrerait
une telle mesure dans des régions comme celle-là.

M. l'Orateur: Le député d'Egmont peut poser une der-
nière question supplémentaire.

M. MacDonald (Egmont): Je suis plutôt étonné, mon-
sieur l'Orateur, de voir que le ministre n'a pas compris la
question que je lui ai posée. J'ai demandé précisément si le
gouvernement allait faire preuve de flexibilité dans
l'éventualité de réductions des dépenses gouvernementa-
les afin que cela ne crée pas davantage de difficultés pour
un nombre important de personnes dans les régions
sous-développées.

M. Macdonald (Rosedale): Il est bien entendu que la
réduction des dépenses aurait des répercussions particuliè-
rement désagréables pour certains secteurs de sa région ...

Une voix: Aucune souplesse.

M. Macdonald (Rosedale): ... aurait des répercussions
particulièrement désagréables pour certains secteurs de sa
région. Nous nous sommes certes préoccupés de maintenir
le niveau des paiements de péréquation versés aux gouver-
nements provinciaux et aux particuliers, et cela
continuera.

M. Stanfield: Le gouvernement ne montre aucune sou-
plesse. Est-ce bien le cas?

LES POSTES

LE DIFFÉREND DES POSTIERS-LES NÉGOCIATIONS
RELATIVES À L'ÉVOLUTION TECHNOLOGIQUE ET AU CAS DES

SURNUMÉRAIRES

L'hon. W. G. Dinsdale (Brandon-Souris): Monsieur
l'Orateur, j'ai une question à poser au ministre des Postes
et elle a trait aux négociations qui traînent en longueur.
Maintenant que le ministre des Postes est directement
engagé dans les négociations, pourrait-il dire à la Chambre
s'il a été capable de concentrer les discussions sur les
questions clés de l'évolution technologique et du taux de
rémunération des employés occasionnels, surtout du sexe
féminin, en cette Année internationale de la femme? Pour-
rait-il nous dire si ce sont là les questions qui restent à
régler dans les négociations.
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